
ACTIVITÉS DE PROGRAMME• Un avenir sûr pour les enfants et les jeunes : En
Colombie, l’ACDI a collaboré avec le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés pour 
protéger les droits de plus de 84 000 enfants et jeunes 
déplacés à l’intérieur de leur pays, et veiller à ce qu’ils 
soient inscrits, reçoivent des cartes d'identité et aient 
accès à des services publics, y compris l’éducation.

L’ACDI a défini six activités de programme fondamentales 
qui soutiennent les résultats stratégiques de son architecture 
des activités de programme (AAP).

Ces activités de programme se fondent sur l’AAP qui était 
en vigueur au cours de la période de déclaration 2011-2012.

4. Favoriser une croissance économique durable
1. États fragiles et collectivités touchées par des crises 
(788,2 millions de dollars)La Stratégie de l’ACDI sur la croissance économique 

durable met l'accent sur trois domaines d'intervention : 
établir des assises économiques, favoriser la croissance 
économique, et investir dans le capital humain. En 
2011-2012, l’ACDI s’est concentrée sur la gouvernance des 
ressources naturelles, l’autonomisation économique des 
femmes et l’appui à la production et à la vente de produits. 
La création de l’Institut canadien international pour les 
industries extractives et le développement, annoncée par le 
premier ministre Stephen Harper le 27 octobre 2011, fut 
l’une des initiatives clés de l’ACDI dans ce domaine. 
L’Institut appuiera l’élaboration de politiques, la bonne 
gouvernance et la gestion responsable dans le secteur de 
l’extraction dans les pays en développement, grâce au 
renforcement des capacités, à une assistance technique et à 
la recherche appliquée.

Résultats obtenus grâce aux progrès considérables faits par 
l’ACDI pour cette activité de programme :

A) Aide humanitaire mieux adaptée aux besoins 
immédiats des populations touchées par des crises

• Situations humanitaires complexes — En 2011-2012, 
l’ACDI est intervenue à la suite d’urgences complexes 
dans 40 pays, dont la Côte d’ivoire, la Libye, la 
République démocratique du Congo et le Soudan. 
L’ACDI a également créé le Fonds d’aide aux victimes 
de la sécheresse en Afrique de l’Est, lequel vise à 
encourager les Canadiens à faire preuve de générosité.

• Catastrophes naturelles — En 2011-2012, l’ACDI est 
intervenue à la suite de 50 catastrophes naturelles, y 
compris la tempête tropicale Washi aux Philippines, les 
inondations au Cambodge, en Thaïlande et en Amérique 
centrale, et le séisme en Turquie.

5. Atteindre l’excellence en matière de gestion et de mise 
en œuvre des programmes

L’ACDI a restructuré et rationalisé sa gestion et ses services 
internes afin que les programmes soient réalisés de manière 
plus efficiente et efficace, et en temps plus opportun. 
L'Agence a déplacé plus de fonctions vers les pays où les 
programmes sont mis en œuvre afin d’améliorer la gestion 
et l’efficacité de l’exécution des programmes.
En 2011-2012, 12 des 15 programmes-pays ciblés 
possédaient des équipes de gestion décentralisées. Grâce à 
la mise en place de processus opérationnels rationalisés, 
uniformisés et automatisés, l’ACDI a pu fournir son aide au 
développement plus rapidement et plus efficacement. Ces 
processus ont aidé l’ACDI à mettre l’accent sur un plus petit 
nombre de programmes-pays, à délier l'aide et à réduire les 
formalités administratives.

• Assistance alimentaire — Grâce au soutien de l’ACDI. 
la Banque canadienne de grains a distribué, à titre 
d’assistance alimentaire, 40 849 tonnes de denrées à 
2,2 millions de personnes vivant dans 36 pays, et le 
Programme alimentaire mondial des Nations Unies a 
acheminé 3,6 millions de tonnes de denrées à plus de 
99 millions de personnes vivant dans 75 pays.

B) Efficacité accrue des institutions publiques et civiles 
qui répondent aux besoins des femmes, des hommes et des 
enfants

• Afghanistan — Le programme a dépassé les attentes 
pour ce qui est d’améliorer la qualité de l’éducation et 
de dégager les champs de mines. Le soutien de l’ACDI 
a permis d’accroître l'offre de services de santé de plus 
grande qualité. Cependant, en raison des défis liés à la 
gouvernance, il est difficile de progresser dans
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